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See the notice on TED website

414683-2026 - Mise en concurrence
Belgique – Compteurs à eau – Fourniture de compteurs d'eau froide (tous types) (2027-2032)
OJ S 115/2026 17/06/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Fournitures

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: Société wallonne des eaux
Adresse électronique: achats.achats@swde.be
Activité de l’entité adjudicatrice: Activités liées à l’eau

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: Fourniture de compteurs d'eau froide (tous types) (2027-2032)
Description: Le présent marché porte sur la fourniture échelonnée dans le temps de 
compteurs d’eau froide de plusieurs types : - Compteurs à piston rotatif, dits « volumétriques » 
; - Compteurs de type vitesse ; - Compteurs Woltmann.
Identifiant de la procédure: 3a0f6ae3-1c58-45f1-b091-9b9a98158017
Identifiant interne: PPP0ZT-4142/6541/4142_CSC_Compteurs eau froide
Type de procédure: Négociée avec publication préalable d’un appel à la concurrence / 
concurrentielle avec négociation
La procédure est accélérée: non

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
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2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/25/UE

2.1.5.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une offre: 7
Conditions du marché: 
Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un soumissionnaire: 7

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: Compteur volumétrique Q3~2.5 m³/h – DN15 ou DN20 – 2 x FE 4/4‘’ – Lg165 mm
Description: Compteur volumétrique Q3~2.5 m³/h – DN15 ou DN20 – 2 x FE 4/4‘’ – Lg165 mm
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_1

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 1 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
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Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Sécurité de l'approvisionnement
Description du critère de sélection: Capacités de production suffisantes. Niveau(x) minimal
(aux): Production constante : 6.000 compteurs par mois pour le lot 1 et 1.000 compteurs par 
mois pour le lot 2 Production de pointe : 9.500 compteurs par mois pour le lot 1 et 1.300 
compteurs par mois pour le lot 2

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
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sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 2
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 4 ans avec 2 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be
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Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

5.1.  Lot: LOT-0002
Titre: Compteur volumétrique Q3~2.5 m³/h – DN15 ou DN20 – 2 x FE 3/4‘’ – Lg165 mm
Description: Compteur volumétrique Q3~2.5 m³/h – DN15 ou DN20 – 2 x FE 3/4‘’ – Lg165 mm
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_2

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 2 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
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Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Sécurité de l'approvisionnement
Description du critère de sélection: Capacités de production suffisantes. Niveau(x) minimal
(aux): Production constante : 6.000 compteurs par mois pour le lot 1 et 1.000 compteurs par 
mois pour le lot 2 Production de pointe : 9.500 compteurs par mois pour le lot 1 et 1.300 
compteurs par mois pour le lot 2

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
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leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 2
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 4 ans avec 2 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans (problème encodage dans 3P il caisse conserve pour les 
reconductions la durée du marché de base)
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be
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Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

5.1.  Lot: LOT-0003
Titre: Compteur volumétrique Q3~4m³/h – DN20 à DN40 - Lg 190mm à 300mm
Description: Compteur volumétrique Q3~4m³/h – DN20 à DN40 - Lg 190mm à 300mm
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_3

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 3 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001
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Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
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Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 2 ans avec 4 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

5.1.  Lot: LOT-0004
Titre: Compteur vitesse DN20 & DN25
Description: Compteur vitesse DN20 & DN25
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_4

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)

https://www.publicprocurement.be
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Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 4 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
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leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be
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5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 2 ans avec 4 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

5.1.  Lot: LOT-0005
Titre: Compteur vitesse DN30 & DN40
Description: Compteur vitesse DN30 & DN40
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_5

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 5 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.
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5.1.9.
 
Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.
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5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 2 ans avec 4 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be


414683-2026 Page 16/22

5.1.
 
Lot: LOT-0006
Titre: Compteur vitesse DN50 à DN100
Description: Compteur vitesse DN50 à DN100
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_6

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 6 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
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Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be
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Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1
Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 2 ans avec 4 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

5.1.  Lot: LOT-0007
Titre: Compteur Woltmann DN50 à DN150
Description: Compteur Woltmann DN50 à DN150
Identifiant interne: 4142_CSC Compteurs eau froide_7

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Fournitures
Nomenclature principale (cpv): 38421100 Compteurs à eau

5.1.2.  Lieu d’exécution
Adresse postale: Rue de la Concorde 41  
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Informations complémentaires: Société wallonne des eaux

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 144 Mois
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5.1.4.
 
Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 2
Autres informations sur le renouvellement: Le lot 7 comporte deux reconductions.

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Non requises
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): oui
Informations complémentaires: La valeur maximale des produits à fournir en vertu du présent 
accord-cadre est fixée au double du montant de l’attribution.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Avis
Critère: Chiffre d'affaires annuel général
Description du critère de sélection: Présentation d’une déclaration sur l’honneur concernant 
son chiffre d’affaires annuel global au cours des trois derniers exercices disponibles (2022-
2023-2024) Niveau(x) minimal(aux): Le chiffre d'affaires annuel global du soumissionnaire 
devra être au minimum de 500.000€ HTVA .

Critère: Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité
Description du critère de sélection: Preuve qu’ils disposent d’un système d’assurance qualité 
couvrant au minimum l’activité principale de l’usine d’assemblage des compteurs ; Niveau(x) 
minimal(aux): ISO 9001

Critère: Autres exigences économiques ou financières
Description du critère de sélection: * Le DUME, par lequel l'opérateur économique déclare qu’il 
ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion visées aux articles 67 à 69 de la loi du 
17 juin 2016. L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. 
Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale 
d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début 
de la procédure. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 
relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail. * Conformément à la règlementation belge relative aux marchés publics, le 
pouvoir adjudicateur, peut, à quelque stade que ce soit de la procédure, exclure un candidat
/soumissionnaire qui a été condamné par le biais d’une décision pénale suite à une infraction 



414683-2026 Page 20/22

relative à son intégrité professionnelle. Le non-respect de la législation environnementale et 
sociale peut être considéré comme un délit qui affecte l'intégrité professionnelle. Dès que ce 
délit a été constaté par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il peut être utilisé 
comme motif d'exclusion, indépendamment de l'état de la procédure. Par législation sociale, 
sont entendus les textes suivants : - la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines 
formes de discrimination, la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 Juillet 1981 tendant à 
lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie et la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes. - loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de 
leur travail, en particulier le chapitre Vbis. Dispositions spécifiques concernant la prévention 
des risques psychosociaux au travail dont le stress, la violence et le harcèlement moral ou 
sexuel au travail.

5.1.10.  Critères d’attribution
Critère: 
Type: Coût
Description: Prix
Catégorie du critère d’attribution poids: Pondération (points, valeur exacte)
Nombre critère d’attribution: 100

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de la procédure: 
Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner: 15/09/2026
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Catalogue électronique: Non autorisée
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 25/08/2026 10:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: -
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: non
Forme juridique que doit revêtir un groupe de soumissionnaires auquel un marché est attribué: 
-
Arrangement financier: -
Arrangement financier: -

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 1

https://cloud.3p.eu/Downloads/210/7589
https://www.publicprocurement.be
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Justification de la durée de l’accord-cadre: Marché de base = 2 ans avec 4 reconductions d'un 
an possibles soit max 6 ans mais 3P ne permet pas l'encodage correct.
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: Conseil d'Etat
Description des délais d'introduction des procédures de recours: Organisation fournissant les 
informations sur les recours et les délais : Conseil d'Etat
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: Société wallonne des eaux
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Conseil d'Etat
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: Processus Achats & 
Affaires juridiques - Démarche achats

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: Société wallonne des eaux
Numéro d’enregistrement: BE 0230.132.005
Adresse postale: Rue de la Concorde 41
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Adresse électronique: achats.achats@swde.be
Téléphone: +32 87878787
Adresse internet: http://www.swde.be/
Rôles de cette organisation: 
Acheteur
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: Conseil d'Etat
Numéro d’enregistrement: BE 0931.814.266
Adresse postale: rue de la Science 33
Ville: BRUXELLES
Code postal: 1040
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: info@conseildetat.be
Téléphone: +32 22349611
Adresse internet: http://www.raadvst-consetat.be/
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

8.1.  ORG-0003
Nom officiel: Processus Achats & Affaires juridiques - Démarche achats
Numéro d’enregistrement: Achats

mailto:achats.achats@swde.be
http://www.swde.be/
mailto:info@conseildetat.be
http://www.raadvst-consetat.be/
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Adresse postale: Rue de la Concorde 41
Ville: Verviers
Code postal: 4800
Subdivision pays (NUTS): Arr. Verviers — communes francophones (BE335)
Pays: Belgique
Point de contact: Stéphane VOLDERS
Adresse électronique: stephane.volders@swde.be
Téléphone: +32 87342014
Adresse internet: https://www.swde.be/fr
Rôles de cette organisation: 
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures

8.1.  ORG-0004
Nom officiel: 3P - Aanbieder van diensten / Prestataire de services
Numéro d’enregistrement: BE 0475.480.736
Ville: Antwerpen / Anvers
Code postal: 2000
Subdivision pays (NUTS): Arr. Antwerpen (BE211)
Pays: Belgique
Adresse électronique: info@3p.eu
Téléphone: +32 3 294 30 51
Rôles de cette organisation: 
Prestataire de services de passation de marché

8.1.  ORG-0005
Nom officiel: FPS Policy and Support
Numéro d’enregistrement: BE 0671.516.647
Ville: Brussels
Code postal: 1000
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: e.proc@publicprocurement.be
Téléphone: +32 2 740 80 00
Rôles de cette organisation: 
TED eSender

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: 21c136e1-1788-4dff-b89d-49437d3de18d  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 17
Date d’envoi de l’avis: 15/06/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure 
d'été de l'Europe centrale
Date et heure de transmission de l'avis (eSender): 15/06/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure 
de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français
Numéro de publication de l’avis: 414683-2026
Numéro de publication au JO S: 115/2026
Date de publication: 17/06/2026

mailto:stephane.volders@swde.be
https://www.swde.be/fr
mailto:info@3p.eu
mailto:e.proc@publicprocurement.be
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